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Projet d’extension du Port de la Guadeloupe 
Réunion publique du vendredi 25 novembre 2011 

Marie Galante 

 
 

I/ Introduction :  

 

M. Jacques Portecop : 
Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, veuillez prendre place, toujours 

dans la tradition, la Commission Particulière du Débat Public souhaite 

commencer relativement à l’heure, c’est la raison pour laquelle nous allons 

débuter notre séance de ce soir dans la mesure où nous avons également un 

impératif de fin de réunion pour 21h compte tenu des exigences de repas à 

l’hôtel. 

M. le Vice-président de la communauté des communes, Messieurs et 

Mesdames les personnalités officielles de Marie-Galante, Mesdames, 

Mesdemoiselles, Messieurs, je suis particulièrement heureux de me 

retrouver à Marie-Galante ce soir afin de présider cette 11
ème

 séance du 

Débat Public à propos du projet d’extension du Port Autonome de la 

Guadeloupe et plus particulièrement à Jarry. 

Je voudrais vous remercier d’avoir fait le déplacement et vous témoigner de 

la volonté de notre Commission Particulière du Débat Public de tout mettre 

en œuvre pour que vous puissiez participer le plus efficacement possible à 

ce débat. 

 

Notre rencontre ce soir va se dérouler en trois étapes : 

- au cours de la première, je vous exposerai le cadre juridique et les 

modalités techniques du débat, 

- la seconde étape concernera la présentation du projet d’extension de port 

situé à Jarry, cette présentation sera faite par les membres de la direction 

du Port Autonome de la Guadeloupe, le maître d’ouvrage, 

- la troisième étape concernera le débat lui-même où vous aurez toutes les 

possibilités de vous exprimer en toute liberté, que vous soyez d’accord ou 

pas d’accord, en argumentant cependant votre point de vue. 

 

Le débat public et son organisation juridique : c’est une étape officielle 

importante dans le processus d’élaboration des projets d’aménagement ou 

d’équipement du territoire. Il doit permettre à tous ceux qui le souhaitent 

de s’informer sur les projets, d’exprimer leurs observations et suggestions. 

 

Le code de l’environnement, par la loi Barnier du 2 Février 1995, complétée 

par la loi du 27 Février 2002, impose, je dis bien impose, que tous les projets 

d’équipement présentant de forts enjeux socioéconomiques ou ayant des 
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impacts significatifs sur l’environnement ou l’aménagement du territoire, 

soient soumis à débat public, nous sommes dans le cadre de la démocratie 

participative. Ils entraînent dès lors la saisine de la Commission Nationale 

du Débat Public (CNDP) qui est une Autorité Administrative Indépendante 

(AAI). 

C’est ainsi que le 23 mars 2011, la Commission Nationale du Débat Public 

est saisie du Projet d’extension du Port de la Guadeloupe par le Port 

Autonome de la Guadeloupe.  

Le 6 avril 2011 cette CNDP décide que ce projet fera l’objet d’un débat 

public qui sera organisé et animé par une Commission Particulière du 

Débat Public (CPDP) indépendante du maître d’ouvrage. 

 

 

II/ Présentation des membres de la CPDP 
Le 4 mai 2011 elle nomme le Président de la CPDP Monsieur Degras Jean-

Claude à ma gauche et le 8 Juin 2011 elle désigne les quatre membres de la 

CPDP : Mme Blombou Marie-Laure qui est absente et vous présente ses 

excuses, M. Flessel Moïse ici présent, M. Portecop Jacques moi-même, et 

Mme Lubino-Bissainte Myriam qui est également absente et vous présente 

ses excuses. 

Enfin, le 7 septembre 2011 la Commission Nationale du Débat Public valide 

le dossier de présentation du projet du maître d’ouvrage, le calendrier des 

réunions publiques et les modalités d’organisation du débat proposés par la 

Commission Particulière du Débat Public. 

Avant de procéder à la présentation des modalités organisationnelles du 

débat je vais dans un premier temps passer la parole à M. Carmes du Port 

Autonome de la Guadeloupe et lui laisser le soin de présenter son équipe.  

 

 

Merci Président. 

III/ Présentation des membres du Port autonome 

Sur ma droite Mme Sophie Saint-Charles qui est responsable du 

prospective et qui s’occupe de toutes les parties économiques du projet, 

Mme Sita Narayanan qui est responsable de la partie environnementale sur 

le Port et qui donc suit toutes les questions environnementales liées au 

projet,  

Et M. Tristan Bataille est responsable du service technique, ingénierie et 

qui s’occupe de toutes les questions à caractère technique du projet, 

Et moi-même Olivier Carmes, Directeur de l’Aménagement et pilote du 

projet. 

 
M. Portecop : 

Merci M. Carmes. 
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IV/ Modalités organisationnelles et juridiques du débat public  

La séance de ce soir est la 11
ème

 des vingt séances ouvertes à tous les 

citoyens. 

Elles ont commencé le 5 Octobre 2011 et se termineront le 31Janvier 2012, 

avec à chaque fois un président de séance différent pris entre les membres 

de la Commission Particulière, et ce soir il me revient de présider cette 

séance dans mon île natale, ce que je fais avec beaucoup de plaisir. 

17 séances seront d’ordre général et 3 autres séances auront exclusivement 

pour thèmes l’environnement et l’économie, c’est ce que nous avons appelé 

des séances thématiques. 

Une brochure précisant le calendrier des séances vous a été adressée par la 

poste au cours de la semaine ou bien vous avez été tenus informés. 

 

Evidemment dans notre mission d’organisateur et d’animateur du débat 

public, les membres CPDP, doivent respecter les quatre principes 

fondamentaux édictés par la loi du 27 Février 2001 relative à la démocratie 

de proximité : 

- L’équivalence : la CPDP doit permettre à toute personne qui le souhaite 

de pouvoir s’exprimer à l’oral comme à l’écrit tout en respectant les autres 

évidemment. Pour les questions écrites vous avez une boîte à l’entrée, vous 

aurez également des réponses sur notre site internet. Pour les questions 

orales, le débat étant enregistré, chaque intervenant devra tout d’abord 

décliner son identité et aura 3 minutes pour poser sa question, nous 

prendrons les interventions par groupe de deux. 

- La transparence : la CPDP doit rendre claires et accessibles à tous les 

citoyens toutes les informations relatives au projet.  

- L’argumentation : la CPDP doit s’assurer que tous les intervenants 

s’inscrivent dans une démarche constructive.  

- La neutralité : la CPDP ne doit ni se prononcer sur le fond du dossier ni 

prendre parti pour qui que ce soit. 

Evidemment si vous avez l’impression que nous partageons la même table 

c’est pour des raisons techniques, généralement nous sommes à deux tables 

différentes et ça marche toujours très bien. 

 

Le rôle de la CPDP est de favoriser l’expression de chacun sur le projet 

présenté par le maître d’ouvrage et pour ce faire un grand nombre de 

supports d’information sont à votre disposition dans le cadre de la 

campagne de communication, par voie de presse, écrite, télévision, radio, et 

par des expositions comme celle que vous avez dans la salle. 
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Tous les citoyens ont également la possibilité de contribuer à titre individuel 

ou institutionnel sur un sujet ou un angle d’analyse dans « les cahiers 

d’acteurs » qui seront publiés par la CPDP. 

Dans tous les lieux d’exposition des bornes Bluetooth permettent de 

recevoir sur les  téléphones portables, et si vous le souhaitez, des 

informations sur les dates et le lieu des différentes séances en dehors de ce 

qui est diffusé par la télévision et par la presse. 

Vous avez à l’écran les coordonnées postales et téléphoniques, l’adresse de 

la CPDP que vous pouvez interpeler le cas échéant. 

Nous avons également un site internet qui contiendra toute l’actualité des 

réunions publiques ainsi que les réponses que vous poserez et les études 

scientifiques et techniques du maître d’ouvrage. 

 

Je vais donc maintenant passer la parole à M. Carmes du Port Autonome 

de la Guadeloupe qui vous présentera : 

- les objectifs du projet,  

- ses caractéristiques,  

- l’opportunité du projet, 

- et il soulignera ses impacts économiques, sociaux et environnementaux.  

 

V/ Présentation du film : 

M. Carmes :  

On va vous présenter à l’aide de deux supports pédagogiques les tenants et 

aboutissants du projet, à la fois sur un film d’une dizaine de minutes et puis 

surtout après Mme Sophie Saint Charles va reprendre à travers une 

présentation PowerPoint d’à peu près 25 minutes les grands thèmes de 

présentation du projet à savoir l’aspect technique, l’aspect environnemental, 

l’aspect financier, l’impact économique d’un tel projet pour que vous ayez 

le maximum d’informations sur une demi-heure de présentation à peu près. 

Tout d’abord le film. 

 

M. Carmes :  

Mme Saint Charles va reprendre l’ensemble des éléments qui ont été 

présentés sur ce film d’une dizaine de minutes pour rentrer davantage sur 

le détail sur les différents paramètres du projet pour que vous ayez le 

maximum d’informations. 

 

 
VI/ Présentation du Powerpoint 

Mme Sophie Saint Charles. 
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VII/ Modalités 

M. Portecop : 

Pour terminer mon intervention et avant de vous passer la parole, je 

voudrais vous préciser que le projet sur lequel porte le débat est toujours à 

l’étude et qu’il peut être modifié en fonction des contributions recueillies, en 

fonction de vos avis qu’ils soient positifs ou négatifs. Aussi est-il 

fondamental que vous puissiez tous vous exprimer afin de pouvoir éclairer 

le maître d’ouvrage dans la poursuite de ce projet. 

 

Evidemment il y aura une procédure, en effet après le 31 Janvier 2012, 

terme de nos différentes séances de débat public et dans un délai de deux 

mois, le Président de la CPDP, Monsieur Degras va élaborer un compte 

rendu et le Président de la CNDP en dressera un bilan. Ces deux documents 

seront rendus publics et communiqués au Port Autonome de la Guadeloupe. 

Dans les trois mois suivant cet envoi, le Port de la Guadeloupe se 

prononcera sur le principe et les conditions de la poursuite de son projet. 

Donc pour le moment on ne sait pas si le projet va se faire, comment il se 

fera, bref pour le moment nous sommes dans le débat public. 

 

Voilà ce que je voulais vous dire avant de vous donner la parole, j’espère 

que vous serez nombreux à la prendre, je dois simplement vous dire que 

nous devons nous arrêter pour 21 h. 

 

 

VIII/ Début du débat 

Vous aurez droit à deux questions, cette durée sera limitée pour permettre 

à tout le monde de parler, on vous demandera de vous présenter lorsque 

vous prendrez la parole dans la mesure où le débat est enregistré. 

 

Jocelyn Gustarimac, maire-adjoint de la commune de Saint-Louis : 

Est-ce qu’on peut avoir deux grands ports, un en Guadeloupe et un en 

Martinique ? 

Sur le port de Folle Anse ne pourrait-on pas rajouter les deux activités fret et 

croisière ? 

 

M. Uffren David, je suis le président de l’association des usagers des transports 

des îles du sud, association qui a un an aujourd’hui. 

J’ai bien compris l’intérêt de ce hub au niveau de la Guadeloupe et le risque de 

feederisation, c'est-à-dire que pour nous qui sommes déjà en double insularité on 

se retrouverait en triple insularité voire pour Terre de Bas en quadruple 

insularité, plus mauvais encore, donc c’est vrai que ça pourrait être intéressant 

pour nous d’avoir ce hub. 
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Quelles pourraient être les retombées économiques justement pour les îles du 

sud de la Guadeloupe, Grande Terre, les Saintes, Marie Galante Terre de Haut, 

Terre de Bas et Désirade ? 

Je vais dans le sens du maire-adjoint de Saint-Louis c’est vrai que quand on voit 

des montants aussi importants mis en œuvre par le Port Autonome notre petit 

port de Folle Anse deuxième port de Guadeloupe fait pâle figure là derrière très 

très pâle figure donc il mériterait peut-être un petit peu mieux. 

Une question technique, après avoir lu vos documents sur Internet, quelle cva 

être l’influence sur le transit notamment de passagers inter-îles quand on va se 

retrouver avec des navires de 45 mètres rentrant dans le port de Pointe-à-Pitre 

sur des horaires qui vont être d’après ce que j’ai lu exclusivement le soir parce 

que le vent n’est pas trop fort ou le matin parce que le vent n’est pas très fort, 

est-ce que nos armateurs auront l’obligation de ne pas influencer par rapport à la 

largeur du chenal, je voyais l’aire de retournement qui prenait la totalité du 

chenal de passage avec nos navires à passagers et de marchandises desservant 

les îles du sud quel va être impact, je n’aimerais pas me retrouver coincé 

derrière un gros bateau pendant deux heures en attendant qu’il ait fini ses 

manœuvres. 

 

M. Carmes : 

Concernant le projet de la Martinique et donc évidemment le projet de la 

Guadeloupe, aujourd’hui il est vrai que la Martinique a beaucoup 

communiqué par rapport au projet à partir du moment où on a lancé le 

débat public qui est quand même sur une période de quatre mois. Le Port 

s’est fortement motivé pour lancer un tel projet, on a d’abord la 

problématique des tirants d’eau que la Martinique n’a pas forcément 

puisqu’ils ont un tirant d’eau de 14 mètres alors qu’aujourd’hui sur le 

terminal de Jarry on est limités à 12 mètres, donc il est vrai qu’on avait une 

urgence au niveau du Port de se concentrer à lancer une modernisation de 

nos installations et dans la mesure où de toute façon on ne pouvait pas 

draguer de manière complémentaire puisque les quais aujourd’hui sur le 

terminal actuel sont fondés à 12 mètres on était obligé de construire un 

nouveau terminal avec des profondeurs plus importantes. Le port s’est dit à 

partir du moment où on va moderniser nos installations essayons de faire 

un projet rentable et de profiter de l’opportunité du Canal de Panama pour 

capter une partie du trafic de transbordement et avoir un développement 

de notre activité, et sur ce fait le Port Autonome de la Guadeloupe a décidé 

également de lancer un appel à projet pour essayer de bénéficier de cette 

occasion pour essayer d’ouvrir la concurrence au niveau des opérateurs par 

rapport à un quasi-monopole que nous avons aujourd’hui.  

La Martinique par rapport à son projet a peut-être moins d’urgence par 

rapport à ça, par contre elle a un intérêt par rapport au développent 

économique que représente le transbordement, ce qui nous rassure par 
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rapport aux impacts socioéconomiques qui sont réels puisque d’autres s’y 

intéressent. Mais oui c’est vrai que ça serait beaucoup plus intelligent 

d’avoir une stratégie commune entre les ports, sur cet aspect je pense qu’il 

pourrait y avoir deux opérateurs que ça soit la Martinique ou la 

Guadeloupe, il peut y avoir deux projets. Que la Martinique développe 

également le transbordement, il est vrai que nous on va avoir des ambitions 

un peu plus importantes puisqu’on va réellement développer des terre-

pleins et un objectif peut-être à terme d’atteindre 400 000 conteneurs vingt 

pieds, par contre sur cette collaboration demain dans la mesure où les 

statuts au niveau des ports vont évoluer, l’Etat nous demande de 

commencer à travailler sur de stratégies de développement communes, ce 

n’est pas forcément évident aujourd’hui puisque le Port de la Martinique 

est géré par une Chambre de Commerce, le Port Autonome de la 

Guadeloupe est autonome et directement en connexion avec l’Etat. On n’a 

pas les mêmes donneurs d’ordres aujourd’hui mais il est clair qu’avec la 

réforme des ports en 2012 le Port de la Martinique va devenir un 

établissement public et il va nous être demandé entre la Martinique, la 

Guyane et la Guadeloupe d’avoir des projets de développement communs. 

Sur ce projet aujourd’hui c’et un peu tôt, nous le Port de la Guadeloupe on 

a cette obligation de moderniser nos installations et on avance pour après 

avoir ce projet de modernisation et de développement d’une nouvelle 

activité. 

 

Pour la question sur la partie fret et croisière par rapport à l’impact sur le 

port de Folle Anse, on pense que sur la croisière on ne va pas recevoir des 

navires de grande dimension mais peut-être un tourisme adapté notamment 

sur l’environnement etc. Notre travail c’est d’adapter nos installations et on 

estime aujourd’hui que pour ce type de clientèle les installations sont peut-

être suffisantes et on a quand même un tirant d’eau jusqu’à 10 mètres, ce 

qui est peu utilisé aujourd’hui. Mais pour attirer des navires ça dépasse 

largement l’entité portuaire puisque c’est la vente d’excursion, c’est de 

manière logique que c’est sur les excursions que les opérateurs décident en 

général de venir sur une zone ou sur un port pour développer une activité 

touristique. On estime que ce ne sont pas nos installations qui freinent 

l’arrivée et le développement d’une activité croisière. Il est vrai, pour 

rebondir sur la qualité des installations de Folle Anse il y a un projet 

ambitieux de modernisation. On a du retard sur ce sujet, vous en avez 

longuement entendu parler, aujourd’hui le projet a été retardé pour trois 

raisons. La première c’était le côté financier puisque sur le DOCUP c’était 

2006, projet européen, qui s’est terminé fin juin 2009, le projet avait été 

inscrit mais le dossier en termes de financement à été refusé, c’est le 

premier dossier que le Port Autonome a déposé au niveau du programme 

opérationnel 2007-2013 il a été accepté, on a les financements, donc 50% les 



 

Extension du Port de la Guadeloupe – Réunion publique du 25/11/11 –  (Marie Galante) 

8 

choses sont bien claires, les marchés ont été lancés, notifiés et on est 

réellement prêts à démarrer. Malheureusement il y a une deuxième étape 

qu’on a sous-estimée, à un moment donné il était prévu par rapport à la 

plateforme logistique de l’élargir et de libérer un peu plus d’espace, il a 

fallu discuter avec un opérateur qui a son exploitation sur le terminal et 

avec lequel on pensait que les discussions avaient été entamées, on a été 

obligés de repartir à zéro, ça a pris à peu près neuf mois pour trouver un 

accord pour pouvoir déménager cette activité et libérer davantage d’espace. 

Donc on devait commencer les travaux, et aujourd’hui c’est au niveau des 

fouilles archéologiques qu’on a un blocage, on est en train de regarder les 

dernières procédures, on devrait savoir dans les quinze jours trois semaines 

si le délai est dépassé, ça veut dire que ce qui était prévu pour 2011, on 

devait avoir une année de travaux, va être décalé sur 2012. On espère 

réellement investir ces 2,3 millions d’euros, il y a un beau projet 

d’aménagement sur la zone à la fois sur la plateforme logistique et sur 

l’arrière-port pour faire des lotissements viabilisés avec des accès routiers 

corrects, une modernisation de la zone, on est prêts réellement à démarrer, 

on espère que les travaux vont commencer au 1
er

 trimestre voire peut-être 

janvier 2012 et qu’ils se terminent en fin d’année 2012. Donc on n’a 

absolument pas abandonné le port de Folle Anse et on est vraiment désolé 

parce que c’est quelque chose qui nous tenait à cœur sur cette année et qui 

nous retarde au niveau des investissements, donc ce projet devrait se faire. 

 

Sur l’impact socioéconomique d’un tel projet par rapport à Folle Anse, de 

manière générale l’impact socioéconomique est pour l’ensemble de la 

Guadeloupe, c’est l’emploi que ça peut générer, vous avez vu à un moment 

donné les différents slides, on espère la période de travaux à peu près à 

850 emplois dont 350 directs. Il est vrai que ce sont des emplois 

normalement de courte durée du moins qui vont s’étaler parce que les 

travaux c’est sur trois ans donc c’est précaire mais c’est toujours 

intéressant sur cette période. Il y a aussi des emplois permanents, à partir 

du moment où on mettra en exploitation le terminal on espère en 2016  c’est 

à peu près 650 emplois dont 200 directs, tout habitant de la Guadeloupe 

peut bénéficier de cet impact socioéconomique. Sur l’activité réellement de 

Folle Anse il est possible qu’après ce soit plus l’activité de diversité des 

apports, Mme Saint Charles a montré tout à l’heure qu’à partir du moment 

où on va développer des connexions avec des lignes sur des navires de 

grandes dimensions on va avoir des lignes mères et on espère surtout 

derrière avoir un maillage maritime avec des lignes secondaires qui vont 

redistribuer les conteneurs de transbordement et à partir de là on va avoir 

des connexions avec des destinations qu’on n’avait pas aujourd’hui, à 

partir de là on peut avoir une diversité des approvisionnements qui ne sont 

plus majoritairement au niveau de la Métropole. Peut-être qu’on aura des 
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connexions avec l’Amérique Côte Est des Etats-Unis, avec l’Amérique du 

Sud, avec l’Asie on voit qu’on pourra avoir des avantages en termes de 

durée de transport et de coût de transport, donc c’est sur cet aspect qu’il 

peut y avoir un développement, et à partir du moment où il y a un 

développement de l’activité économique sur Jarry logiquement pourquoi 

Folle Anse ne pourrait pas en bénéficier, peut-être pas directement mais 

c’est ce type de retombées qu’on peut avoir. 

 

Sur l’inquiétude par rapport au trafic inter-îles au niveau du chenal, c’est 

toujours impressionnant de voir le projet sur les images, 350 mètres 

linéaires de quais, 25 hectares, 235 millions d’investissement global, c’est 

très impressionnant par contre en termes d’augmentation du trafic ce n’est 

pas si impressionnant que ça parce que les navires vont être plus gros donc 

il va y avoir plus de fréquence mais pas aussi importante que la hausse du 

développement de trafic puisque aujourd’hui vous avez 22 escales 

hebdomadaires de navires. On va passer logiquement à 30 escales 

hebdomadaires, on aura 8 navires complémentaires par semaine soit à peu 

près un par jour et sur ces 8 navires selon les estimations qui ont été faites, 

4 navires mères de 6 000 capacités de conteneurs vingt pieds et 4 navires de 

taille secondaires qui se rapprochent de ceux que vous connaissez 

aujourd’hui de CMA-CGM de capacité de 2 250 EVP. Donc à partir du 

moment où vous avez un navire complémentaire par jour logiquement avec 

cette possibilité des navires inter-îles de pouvoir diverger et laisser la 

priorité à un navire mère qui va passer on n’a pas trop d’inquiétudes, on 

est quasiment sûr qu’il n’y aura aucune retombée sur l’impact des 

fréquences au niveau du trafic inter-îles. 

 

M. Portecop : 

D’autres questions. 

 

Michel Le Maistre, UFEMG, Union des Forces Economiques de Marie Galante  

Il me semble que vous avez dit tout à l’heure qu’il vous faut une compagnie qui 

met à peu près 80 millions d’euros, est-ce que vous l’avez déjà parce que j’ai eu 

l’impression que la CGM n’était pas partie prenante, alors que sur la 

Guadeloupe c’est quand même un des gros opérateurs donc si vous en avez 

d’autres, si c’est prévu parce que je pense que c’est quand même important pour 

le projet ? 

Et j’ai cru comprendre aussi que Porto Rico est déjà de taille, capable de prendre 

ces gros bateaux, est-ce qu’il y a la place pour deux dans la Caraïbe, est-ce que 

c’est faisable, c'est-à-dire que après les bateaux décideront d’aller plutôt sur un 

port que sur un autre, donc est-ce qu’on ne fera pas un investissement qui peut-

être ne fonctionnera pas à cause de ça ? 
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Mme Labeau-Toto-Boc, adjoint au maire Grand-Bourg : 

Je rejoins la question de M. Gustarimac, en ce qui concerne le port de Folle 

Anse. Ii effectivement l’activité de croisière touristique ne dépend pas forcément 

du port dans tous les cas un aménagement est nécessaire et je me souviens avoir 

assisté à des réunions sur la question du port et avoir vu des dessins, des plans, 

effectivement rien n’est vraiment prévu pour ça c'est-à-dire que si même on 

pourrait peut-être l’envisager actuellement dans les maquettes ce n’est pas du 

tout prévu donc c’est une inquiétude parce qu’aujourd’hui le pays Marie Galante 

se meurt et donc si on voit qu’on ne fait qu’exporter le sucre ou importer des 

aliments par le fret c’est pas ça qui nourrira l’homme de demain. Donc la 

première question c’est est-ce que dans l’état actuel des débats c’est aussi 

possible d’envisager une réflexion là-dessus parce que si M. Gustarimac et si le 

monsieur derrière pose ce genre de question c’est vraiment un problème et ça 

peut le devenir et ça deviendra encore beaucoup plus épineux si on n’y pense 

pas aujourd’hui. 

Effectivement il y a des personnes qui sont sur le Port, qui travaillent, il y a des 

chantiers, qu’est-ce qui est fait pour que ces personnes qui sont là, je ne suis pas 

leur avocat mais qui ont des activités, qui méritent d’être accompagnées, est-ce 

que tout ça c’est prévu ? 

 

M. Carmes : 

Sur l’appel à projet qui a été lancé le 15 juin, sur une période de trois mois, 

donc jusqu’au 15 septembre les opérateurs avaient ces trois mois pour 

répondre sur le développement de cette activité et notamment sur la prise 

en charge de cet investissement de 75 millions d’euros pour un opérateur 

privé avec une variation de plus ou moins 15% pour pouvoir exploiter et 

investir au niveau de l’outillage portuaire. Il avait aussi des contraintes en 

termes de trafic puisque dans le cahier des charges il était prévu 

250 000 EVP de trafic supplémentaire dès la 1
ère

 année avec une croissance 

de 5%. Une première ouverture des plis a été réalisée au 15 septembre et 

l’Etat, nos tutelles, ont souhaité que l’analyse générale et la décision suivant 

cet appel à projet soit prise après le débat public, fin janvier, pour éviter 

que toute pression puisse être mise par rapport à l’éventuel choix de 

l’opérateur et que des discussions puissent être menées, donc en tout cas 

aucune décision ne sera prise par rapport à cet appel à projet. Il est vrai 

que des communications ont été réalisées, notamment par CMA-CGM qui 

est venu vendre son projet au début du débat public, il y a eu des articles 

sur lesquels on a pu réagir à partir du moment où c’est l’opérateur qui 

avait lui-même vendu et présenté son projet. Pour ce qui est de la 

présentation qui avait été faite par l’opérateur CMA il s’agissait surtout 

d’une modernisation du terminal actuel sur laquelle on a des divergences 

notamment sur le coût annoncé, 80 millions d’euros, ce qui était un peu 

symbolique, c’était la moitié de l’investissement du Port, lorsqu’on refait 
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nos calculs on est bien au-delà de cet investissement et surtout cet 

aménagement qui était une amélioration du terminal actuel c’était tout 

simplement de refaire des quais devant les quais actuels puisqu’on ne peut 

pas les draguer. C’était la première analyse qu’on avait faite sur le projet 

d’aménagement qui avait été refusé parce que le coût était beaucoup trop 

important et c’est quelque chose qu’on ne pouvait pas faire en période 

d’exploitation du terminal, il n’y a pas que CMA qui travaille sur ce site, il 

y a l’activité roulier, l’activité vrac, et c’était quasiment impossible de 

construire de nouveaux quais devant sans avoir de perte d’exploitation 

phénoménale. 

Aujourd’hui l’offre qui a été proposée par l’opérateur ne semble pas 

satisfaisante, je mets tout ça au conditionnel puisque une décision sera prise 

fin janvier. Qu’est-ce qui va se passer par rapport à ça ? Soit l’Etat nous 

autorise à discuter avec l’opérateur sur sa proposition, soit on estime que 

l’offre ne correspond pas à la demande et dans ce cas-là on pourrait nous 

autoriser à relancer un appel à projet, sachant que c’est la seule offre qui a 

été déposée pour cet appel à projet. 

On savait que de toute façon cette étape était la plus difficile à obtenir 

puisque trois étapes étaient indispensables pour pouvoir réaliser les travaux. 

Tout d’abord d’avoir l’autorisation de l’Etat courant 2009 pour pouvoir 

réaliser les études, on avait réalisé un dossier de prise en considération au 

préalable qui avait demandé près d’une année d’étude avec notamment les 

impacts environnementaux, socioéconomiques, l’aspect technique et 

évidemment l’aspect financier. 

Le deuxième aspect c’est le débat public, on y est, est-ce que la population 

guadeloupéenne souhaite ce projet et est-ce qu’il faut l’aménager, le 

moderniser, le changer, l’adapter ou tout simplement l’arrêter, ce que 

souhaite la population guadeloupéenne. 

Et la troisième étape, on espérait le faire après le débat public et avoir un 

peu plus de temps pour le préparer, l’appel à projet, l’Etat souhaitait que 

l’appel à projet soit lancé avant, on l’a lancé dans un délai extrêmement 

restreint, dans une période estivale qui n’était pas évidente, avec une crise 

mondiale au mois d’août, chute des bourses, qui ne favorisent pas les 

investissements privés dans cette période où on ne sait pas ce que sera 

demain. On espère que si l’analyse générait une conclusion d’appel à projet 

infructueux on nous autorise à avoir une seconde chance et de relancer un 

appel à projet avec peut-être une adaptation légère à la fois par rapport aux 

débats qui peuvent s’instaurer lors des débats publics mais aussi de 

l’expérience qu’on a des 40 contacts mondiaux qu’on a réalisé pour vendre 

cet appel à projet qu’on pourrait légèrement adapter, légèrement réduire, 

notamment au niveau des terre-pleins, de l’aménagement portuaire et 

réduire un peu l’investissement globale du projet. 
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Mme Saint Charles : 

Sur la concurrence, quand on a démarré le projet on a analysé les ports de 

la Caraïbe, vous avez raison ici nous avons Cuba, Jamaïque, Haïti, Saint-

Domingue et San Juan, sur ce haut de la Caraïbe et sur cette partie ouest 

effectivement aujourd’hui on a deux ports importants qui peuvent 

accueillir les grands navires, Porto Rico ne l’est pas encore ; il y a le port de 

Kingston à la Jamaïque qui a un tirant d’eau de 15 mètres et Caucedo qui 

cale à peu près à 14 mètres et qui peuvent accueillir les grands navires qui 

passeront par le Canal du Panama. Ils ont aussi le stockage nécessaire pour 

accueillir les containers en transbordement, aujourd’hui ce sont des 

terminaux qui font entre 1 et 2 millions de containers dont plus de 50-55% 

en transbordement. Donc ils sont déjà positionnés sur un trafic de hub de 

très grande envergure. Ce que nous souhaitons, nous, sur ces 4 à 6 millions 

de containers supplémentaires c’est d’en capter moins de 10% puisque 

notre futur hub ne fera que 500 000 à peu près, et quand on regarde la 

carte en dehors de la Martinique et les raisons que vous a expliquées 

M. Carmes qui pour nous n’est pas un concurrent direct dans la Caraïbe, la 

Guadeloupe est le port qui pourrait offrir des infrastructures avec un tirant 

d’eau nécessaire pour accueillir des navires de 6 500 boîtes et l’on vise tout 

ce trafic sur l’Amérique du Sud. Aujourd’hui au niveau de la concentration 

des armateurs et des opérateurs mondiaux les navires qui vont passer 

seront bien ceux de 12 500 boîtes, aujourd’hui on est vraiment dans cette 

configuration. Les armateurs mondiaux vont choisir un à deux hubs 

portuaires dans la Caraïbe, il y en aura un qui sera destiné essentiellement 

à la Côte Est des Etats-Unis donc en sortie du Canal de Panama et de l’Asie, 

et puis un autre plus petit pour tout ce qui est le trafic Asie éventuellement 

aussi sur la Côte Est des Etats-Unis et ressortie vers l’Europe. 

Vu le contact avec la quarantaine d’opérateurs mondiaux lors des visites 

commerciales dont vous parlait M. Carmes on s’est fait « confirmer » que 

notre positionnement géographique pouvait tout à fait être compatible avec 

ce type de hub qui encore une fois n’est pas là pour concurrencer les grands 

hubs de la Caraïbe. 

La particularité de San Juan c’est qu’il fait une grande partie du transport 

avec les Etats-Unis. 

Concernant Cuba la loi Toricelli empêche un navire à partir du moment où 

il touche les côtes américaines d’escaler ensuite dans les six mois sur une 

côte américaine ce qui fait que Cuba aujourd’hui malheureusement ne peut 

pas se positionner et tant mieux pour nous. 

Haïti a pour le moment abandonné ses projets. 

Donc sur cette partie de la carte et de la Caraïbe si on fait ce projet 

d’extension nous avons de bonnes chances d’avoir le trafic que nous visons. 
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M. Carmes : 

Madame avait des questions sur le port Marie Galante de Folle Anse et les 

possibilités de développer la croisière. 

Lorsque le Port fait la promotion avec l’Office du Tourisme, les différents 

professionnel du tourisme et au niveau des salons professionnels, 

systématiquement la destination Marie Galante est affichée. Aujourd’hui il 

est vrai qu’il n’y a pas eu de demandes particulières par rapport à cette 

destination. Il faut espérer qu’à un moment donné ça puisse venir mais il 

est clair que tout ce qui est développement de l’activité croisière c’est 

réellement un travail d’une filière tout entière. Il ne faut pas croire que 

c’est seulement les installations et au contraire qui vont faire venir les 

croisiéristes, il y a bon nombre d’endroits où ils n’ont pas forcément de 

quais, parfois des navires viennent en rade, déchargent les croisiéristes sur 

des chaloupes, avec des moyens de déchargement qui ne sont pas ceux 

qu’on a au niveau des quais, donc ce n’est pas forcément l’infrastructure 

portuaire qui fait venir, et même à la limite c’est ce qu’il y a derrière. 

Pour les compagnies le côté économique c’est surtout les excursions et en 

général c’est sur cet aspect qu’elles arrivent à commercialiser et à vendre 

une escale tout entière, raison pour laquelle aussi sur le Port à Pointe-à-

Pitre on a du mal à vendre aujourd’hui la partie croisière d’une journée 

avec excursion, parce que déjà les excursions sur Pointe-à-Pitre en 

comparaison avec ce qui se passe ailleurs ce n’est pas évident. On a un peu 

de mal, on arrive surtout aujourd’hui à développer les croisières basées, 

avec la connexion notamment avec l’aéroport, le navire dont c’est le 

premier départ part directement de la Guadeloupe et revient sur cette 

destination pour décharger l’ensemble des passagers et cet aspect de 

connexion directement de l’aéroport avec le Port se passe très très bien au 

niveau des cars, des taxis, de la connexion avec la Chambre de Commerce. 

C’est quelque chose qu’on arrive très bien à vendre mais il est vrai que sur 

Pointe-à-Pitre et la zone tout l’aspect escale avec excursion à la journée est 

quelque chose d’absolument pas évident mais c’est quelque chose sur lequel 

évidemment il ne faut pas lâcher prise, peut-être que des contacts peuvent 

être pris avec Marie Galante, on a un directeur commercial qui avec 

l’Office du Tourisme commercialise la destination Guadeloupe dans sa 

globalité et il y a peut-être quelque chose à faire dans ce domaine pour 

dynamiser et revendre cette destination. L’accès au quai s’est toujours fait 

de manière libérée, pour éviter que des outillages puissent être installés de 

manière complémentaire sur cet accès pour que des bus puissent accéder 

aux navires et décharger d’éventuels croisiéristes, je suis d’accord avec 

vous que c’est quelque chose d’intéressant qui pourrait être amené à se 

développer. Il faut peut-être relancer cet aspect mais je pense que de toute 

façon les aménagements qui vont être réalisés vont être compatibles que ce 

soir l’activité industrielle classique sur le port de Folle Anse que l’activité 
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développement de la croisière, la zone va être d’une accessibilité beaucoup 

plus facile, la zone industrielle va être aménagée, les choses vont bouger. 

En termes d’investissement sur Folle Anse j’ai oublié tout à l’heure de dire 

que c’est d’ailleurs le principal investissement qui a été fait par le Port 

Autonome de la Guadeloupe cette année et qu’on a investi 1 450 000 euros 

sur la réfection de ce quai qui est aujourd’hui tout neuf. Il est prêt à 

repartir pour vingt ans, malgré sa faible utilisation il est complètement 

remis à neuf, il y a eu des travaux durant six mois sur la zone, on aurait 

bien voulu cumuler les deux mais on a investi lourdement sur cette zone 

sachant que l’investissement global cette année et de 7 500 000 euros. On a 

investi près d’1 400 000 sur le port de Folle Anse et ça aurait dû être près de 

4 000 000 euros qui auraient dû être investis, l’année prochaine les choses 

vont bouger réellement sur la zone de Folle Anse en termes d’aménagement 

et des perspectives qui vont être offertes aux entreprises sur le site au 

niveau de leur implantation et peut-être quelques espaces disponibles 

complémentaires qui vont être retrouvés pour pouvoir développer leurs 

activités. 

 

M. Portecop : 

D’autres questions. 

 

M. le maire-adjoint de Capesterre et vice-président de la communauté de 

communes : 

Je reviens sur le dragage, sur la faune, la flore, est-ce qu’il y a eu contre-

expertise entre les scientifiques qui travaillent avec le Port Autonome et d’autres 

scientifiques indépendants. 

En cas de pollution, est-ce que toutes les mesures sont prises pour pouvoir 

enrayer une pollution marine ou autre ? 

Il y aura certainement aussi une augmentation du trafic et du bilan carbone aussi, 

tout cela a-t-il été pris en compte sachant qu’on va vers le Grenelle 2 ? 

 

Claude Boc, de Marie Galante : 

Concernant le port de Folle Anse pourquoi ne pas carrément y envoyer 

directement une partie de ces navires qui rentreraient en Guadeloupe ? 

Si on prévoit une extension aussi importante cela permettrait peut-être d’installer 

de nouvelles entreprises de transbordement ou de cabotage. 

C’est bien beau de prévoir tout ceci, je ne suis pas pour la politique du non 

comme cela est fait actuellement en Guadeloupe dès qu’il y a un projet c’est non, 

moi je veux bien que la Guadeloupe prenne son envol aussi mais améliorer son 

existant, par exemple quand on arrive à Pointe-à-Pitre et qu’il pleut on ne peut 

pas sortir du bateau à passagers et bien d’autres choses, par exemple les pontons 

en bois, les ponts flottants que vous avez mis, il faudrait peut-être envisager 

d’améliorer l’existant. 
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M. Bataille :  

Sur la partie dragage sur le projet effectivement il y a des volumes 

importants à mobiliser, comme cela a été présenté le bateau est plus gros 

donc il est plus profond donc il faut approfondir le chenal, élargir 

également la passe, c’est un point sensible au niveau environnemental, pour 

permettre aux bateaux de rentrer dans la baie et donc d’atteindre le 

nouveau quai. Là dessus on a conduit dès 2009 un état initial de 

l’environnement, ça a été fait sur une année, on a commencé par des 

recherches documentaires et on a complétées par des mesures sur le terrain 

donc en mer, dans la baie, à terre, par des plongeurs, des biologistes, on a 

recruté des cabinets spécialisés notamment le Cabinet Pareto qui travaille 

beaucoup pour les services de l’Etat dans le cadre de la mise en œuvre de la 

Directive Cadre sur l’Eau et donc qui suit la qualité des milieux, il y a 

également un bureau d’études de la Métropole spécialisé sur les 

écosystèmes terrestres outremer qui est venu, donc beaucoup d’acquisition 

de données terrain ce qui nous permet aujourd’hui d’identifier les zones 

d’enjeu alors qu’on n’est qu’au stade avant-projet et de voir où sont les 

enjeux forts et où sont le enjeux faibles. Ces études très importantes ont été 

conduites par des Cabinets spécialisés reconnus en la matière, elles ont fait 

l’objet d’une présentation donc aux services de l’Etats, aux organismes 

chargés de l’environnement en Guadeloupe notamment le PARC. Les 

associations chargées de l’environnement en Guadeloupe ont également eu 

une présentation de cet état initial donc aujourd’hui on a très largement 

partagé avec eux le projet qui sera de toute façon instruit par les services de 

l’Etat, les études sont mises en ligne sur le site, des questions peuvent être 

posées à ce niveau-là mais on s’est entourés effectivement de cabinets 

réputés, reconnus et le point important au niveau de la validation de la 

démarche c’est l’adhésion à la fois des organismes scientifiques et aussi des 

associations qui permettent sur cette démarche environnementale d’avoir 

une garantie de sérieux. 

 

Mme Narayanan : 

Concernant le risque de pollution, les nouvelles générations de navires sont 

beaucoup plus modernes et beaucoup plus sécurisés, ce sont des bateaux qui 

vont bénéficier de davantage de précautions et d’entretiens qu’aujourd’hui, 

en termes de bilan carbone ce seront des bateaux plus performants donc 

globalement il n’y aura pas d’augmentation d’émission de gaz à effet de 

serre. 

On a quand même pris toutes les mesures pour sécuriser au maximum le 

trafic, notamment il est prévu que l’on change le chenal d’accès pour qu’il 

soit plus sécurisé donc les bateaux vont arriver de façon plus sûre. 
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Le risque de collision sera presque nul puisque le croisement sera interdit 

dans le chenal. Le pilotage sera obligatoire donc les bateaux seront guidés 

systématiquement à l’entrée et à la sortie du port. 

En cas d’avarie machine d’un bateau on aura un système de remorquage 

qui sera adapté avec au moins deux remorqueurs opérationnels pour 

intervenir au plus vite. 

 

M. Carmes : 

Concernant le choix du site sur Jarry et pourquoi pas Basse-Terre, on avait 

vu cette question, et aujourd’hui pourquoi pas à Folle Anse, on a vu que 

l’enjeu est de pouvoir concentrer l’activité sur une zone qui existe déjà en 

termes de conteneurs, on parle aujourd’hui de l’activité conteneurs et je 

peux vous assurer que déjà quand on avait présenté le projet aux différents 

opérateurs la question qui s’était posée était vous allez faire un nouveau 

terminal en face, il y a une distance de 450 mètres, est-ce que cette distance 

ne peut pas être réduite pour qu’on ait vraiment une connexion entre le 

terminal actuel et le futur terminal. Pour vous dire qu’effectivement il y a 

cette recherche de pouvoir concentrer l’ensemble de l’activité sur un même 

site toujours pour rationaliser, pour avoir une productivité importante et ce 

deuxième aspect aussi au niveau du projet il est prévu seulement un linéaire 

de quai pour pouvoir avoir un navire mère qui va être en connexion après 

avec des marchandises qui vont être reprises sur des navires plus petits il 

faut en général au minimum deux quais. Au niveau de l’appel à projet on 

avait mis le futur terminal et une priorité d’accostage sur un linéaire de 

quai sur les trois que nous avons sur Jarry pour développer l’activité de 

manière suffisante puisqu’on n’avait pas les moyens, pas l’ambition de faire 

un projet plus ambitieux encore avec deux linéaires de quai, des 

investissements colossaux, et ce n’était pas dans notre rang de prétention de 

se lancer sur un tel projet, et donc aujourd’hui c’est une connexion 

indispensable avec le terminal de Jarry, d’autant plus que c’est une activité 

déjà qui existe. On fait 170 000 conteneurs vingt pieds par an, on fait aussi 

du transbordement, 35 000 conteneurs par an transbordés sur le site, ça a 

été une évolution importantes sur les cinq dernières années donc c’est une 

activité qu’on connaît, on est encore loin évidemment des ambitions de 

150 000 EVP au niveau transbordement voire plus ; et puis de l’autre côté il 

y a des familles professionnelles qui sont sur le site, les pilotages, le 

lamanage, les transitaires, les consignataires, dont on a besoin pour 

développer ce type d’activité sur un même site. 

Pour ce qui est de la répartition des investissements de manière générale, 

soyez rassurés que c’est pas parce qu’on va investir sur un tel projet si on le 

fait qu’on va arrêter tous les autres investissements, en termes de stratégie 

le Port a trois orientations : 

Tout d’abord entretenir ce qu’on a fait au niveau de Folle Anse cette année. 
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Le deuxième aspect est d’investir sur les différents sites, là on parle de 

Jarry, on a un projet également sur Basse-Terre, sur la Marina, et sur 

Pointe-à-Pitre il y a un projet d’interface ville-port en cours. Sachant que 

les différentes filières activités croisière, conteneurs et l’activité nautisme 

sur laquelle on souhaite faire un développement de manière importante 

comme l’a présenté tout à l’heure Mme Saint-Charles, de manière générale 

tous les ans on doit investir à peu près 15 millions d’euros. 

Exceptionnellement pour des raisons réglementaires on a eu une année un 

peu faible cette année, et pour revenir à l’intervention de monsieur sur le 

cas spécifique de l’exemple de la gare maritime on est d’accord avec vous. 

On avait prévu de moderniser cette installation qui après sa mise en 

exploitation depuis un certain nombre d’années avait présenté des 

défaillances, on a pris du retard sur cet investissement, il est en cours, les 

aménagements vont se terminer d’ici fin mars, on a investi 500 000 euros 

notamment pour cette double couverture au niveau des passagers à leur 

sortie. Ce retard n’est pas de notre fait, on a dû lancer deux ou trois 

marchés parce qu’on n’avait pas eu d’offres aux différents lots qui avaient 

été proposés et donc on a dû relancer des marchés publics, on perd souvent 

du temps par rapport à ça mais donc 500 000 euros investis sur la gare 

maritime pour moderniser son installation et surtout un projet sur lequel 

on va commencer à travailler en 2012. Créer une extension de la gare 

maritime, investissement estimé à 4,5 millions pour le trafic international et 

les exigences ISPS code sûreté qui sont demandés sur lequel on va se mettre 

en conformité, il y a un beau bâtiment qui devra être construit, le délai est 

d’à peu près trois ans pour l’installation d’une telle structure. 

Donc soyez rassurés, on continue d’investir sur les différents sites et 

d’avancer sur les autres projets. 

 

M. Portecop : 

J’aurais aimé que Mme Narayanan intervienne à nouveau par rapport à la 

question de la contre-expertise des scientifiques, je crois que c’est nécessaire 

d’y répondre, comment le Port se positionne par rapport à cette notion de 

contre-expertise. 

 

Mme Narayanan : 

Ce n’est pas vraiment notre rôle au Port de commander une contre-

expertise, on est un établissement public soumis au Code des Marchés 

publics, quand on commande une prestation il faut qu’on passe un marché 

dans les règles de l’art en respectant la loi. Par contre ce qu’on a fait c’est 

vraiment une démarche de concertation, c’est un prestataire privé qui nous 

réalise les études mais on est en collaboration directe avec les universitaires 

notamment les laboratoires de biologie marine, de modélisation 

informatique, de sismologie ; systématiquement on leur présente et on leur 
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envoie nos études et ils nous disent ce qu’ils en pensent, jusqu’à aujourd’hui 

on a eu aucune remise en question, j’imagine que dans le cadre de l’étude 

d’impact réglementaire qui aura lieu après le débat public ce sera aux 

services de l’Etat, aux services instructeurs de s’appuyer sur ces 

compétences locales qu’ils connaissent précisément et dans le détail toutes 

ces problématiques de commander s’il le souhaitent de contre-expertises. 

Mais jusqu’à aujourd’hui les universitaires et les scientifiques de la 

communauté guadeloupéenne sont au courant de nos études, on les diffuse 

bien volontiers, d’ailleurs les prestataires que l’on choisit pour effectuer nos 

études le plus souvent vont les voir pour avoir des informations ou des 

éléments pour finaliser leurs études. 

 

M. Portecop : 

Une nouvelle série de questions. 

 

Néret Bernard : 

Votre projet est bien mais il n’y a pas de continuité pour nous les îliens surtout à 

Marie Galante, il y a eu un seul projet à Marie Galante, je parle de Folle Anse et 

pas des quais.. c’est le terminal sucrier, ça a été un bon projet qui a amené du 

succès à Marie Galante mais à un certain moment il été décidé chez vous-même 

au Port de faire de Marie Galante une zone tampon pour le containers et de 

mettre un terminal de containers à Marie Galante pour faire un peu travailler 

l’île via des dockers et qu’en cas de grève pouvoir déposer les containers à 

Marie Galante. Monsieur a pris les devants en disant que Marie Galante pourra 

servir de port d’éclatement si j’ai bien entendu mais je dis que dans votre projet 

initial, peut-être que c’est une question de financement, je ne sais pas mais je 

pose la question, il n’y a rien de concret et de sérieux pour Marie Galante, il faut 

appeler un chat un chat, il n’y a que des petites choses, petits entretiens à droite, 

petits aménagements à gauche mais il n’y a rien de concret qui peut amener un 

développement. Il avait été convenu que tous les secteurs économiques de Marie 

Galante se seraient mis en groupement pour acheter à l’étranger, que les bateaux 

en passant déposent notre marchandise sans pour cela aller à Pointe-à-Pitre et 

prendre un bateau pour revenir sur Marie Galante, je dis aux décideurs du Port 

qu’il est temps de faire quelque chose pour Marie Galante, merci. 

 

M. Cornano Edwige conseiller municipal de Saint-Louis et en même temps 

conseiller communautaire : 

Vous avez parlé du chenal, à l’arrivée de Pointe-à-Pitre on a un chenal existant, 

pendant la période des travaux que deviendra ce chenal pour la navigation des 

bateaux de passagers comme nous les îliens qui se rendent sur Pointe-à-Pitre, y 

aura-t-il un deuxième chenal quelque part pour permettre aux bateaux de rentrer 

avec l’environnement et tout ce qui s’ensuit, comment envisagez-vous la 

circulation dans ce chenal existant ?  
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M. Carmes : 

Sur la partie économique sur Folle Anse et le grand projet à développer sur 

Folle Anse il est vrai que notre circonscription est limitée sur Folle Anse, 

c'est-à-dire que nos espaces sont extrêmement réduits au niveau du Port on 

a 4 hectares de circonscription portuaire et aujourd’hui les seuls 

aménagements qu’on puisse faire sur cette zone c’est dans cet espace qui 

nous est rétribué au niveau de l’Etat pour pouvoir développer les activités 

portuaires sur ce site, donc aujourd’hui ce n’est absolument pas évident. 

On a aussi ce type de problématique sur Jarry, les espaces ne sont jamais 

suffisants, on est sur une île, c’est quelque chose d’important l’espace et 

particulièrement sur Folle Anse notre zone d’intervention n’est pas 

évidente, est vraiment réduite. 

Un deuxième aspect, on est sur des proximités de zones en termes 

écologiques extrêmement sensibles, les extensions et tous les projets de toute 

façon sont sensibles sur cet aspect-là, on est à proximité d’une ZNIEFF, ce 

n’est pas évident en termes de conciliation par rapport au développement 

de grosses activités sur ce site. 

Troisième aspect, on a cette même problématique de toute façon sur la 

Guadeloupe de manière générale, pour développer des activités importantes 

et industrialiser une activité, c’est que la consommation locale avec 

400 000 habitants est souvent insuffisante pour pouvoir industrialiser, 

raison pour laquelle pour atteindre les économies d’échelle pour 

rentabiliser des nouvelles activités à travers ce projet on se dit que à partir 

du moment où on va proposer de nouvelles lignes maritimes on va pouvoir 

exporter, et à partir de l’export on va pouvoir atteindre de nouveaux 

marchés et essayer d’atteindre ces économies d’échelle. Ce cas d’économies 

d’échelle est encore plus compliqué sur Folle Anse puisque la population est 

nettement moins importante et développer de nouvelles activités sur ce site 

est quelque chose de pas évident. Donc je pense que de procéder étape par 

étape, d’avoir déjà aujourd’hui un site, ce qui est un peu la stratégie en tout 

cas qu’on va faire sur Basse-Terre, on va moderniser cette installation. Il 

est clair et je suis d’accord avec une autre intervention de tout à l’heure on 

a plutôt la sensation d’une friche industrielle sur l’arrière, sur la zone 

logistique dans la circonscription du Port donc il faut la moderniser, il faut 

que les entreprises aient un peu d’espace pour pouvoir se développer, il faut 

que les accès soient normalisés, nos installations on les a remises aux 

normes pour qu’elles puissent être utilisées, à partir de là s’il y a d’autres 

ambitions pourquoi pas. On est absolument preneurs par rapport à ça mais 

il n’est pas toujours évident, compte tenu de cet espace limité, de pouvoir 

mener de grands projets sur la zone de Folle Anse et il faut aussi savoir que 

sur la zone de Jarry mener ce grand projet est quelque chose qui n’est 

absolument pas évident à l’envergure de la zone de Jarry, il y a des 
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conséquences en termes environnemental, de transport, d’emprise sur la 

voie maritime, d’augmentation du trafic maritime, tout le monde se pose 

des questions et sur un gros projet sur Folle Anse ces questions seraient à 

multiplier par dix, ce qui n’empêche pas à un moment donné de se poser la 

question. Mais je pense que déjà passé le cap fin 2012 d’avoir ce site 

complètement rénové et la demande doit venir aussi venir d’opérateurs 

privés de proposer des activités, on est tout à fait à même et à disposition 

pour discuter de ces aspects-là, c’est un peu la démarche qu’on a sur le 

grand projet. On vous a donné l’impact socioéconomique de ce qu’on 

connaît en termes d’emplois portuaires sur la période de travaux au niveau 

de la période d’exploitation, on est persuadés que cet impact 

socioéconomique pourrait être beaucoup plus important par rapport à ces 

possibilités d’export, c’est vrai que là on sort un peu de notre champ 

d’action et on pense aux entreprises et peut-être Chambre de Commerce, 

Région etc. pour mobiliser et inciter à cette réflexion et pousser vers cette 

petite révolution de pouvoir exporter de manière massive, mais l’impulsion 

doit venir des entreprises, mais on espère que par cette modernisation du 

terminal sur Folle Anse des impulsions puissent naître localement. 

 

M. Bataille : 

Je vais répondre sur la partie dragage et chenal. 

Il y a deux parties qu’il faut séparer, le chenal dans la Baie donc à partir de 

la passe on a l’îlet Cochons qui ferme quasiment et la partie extérieure. Sur 

la partie extérieure on n’aura pas besoin de draguer, on va utiliser un autre 

chenal, on va être un peu plus au sud du chenal actuel, il y a une vallée 

sous-marine, il y a naturellement des profondeurs importantes, le chenal est 

un peu plus long. Pour le chenal extérieur on n’aura pas de dragage. On 

utilisera les profondeurs naturelles de la Baie et après on aura 

probablement deux chenaux, un qui pourra être utilisé par les navires 

mères et le chenal actuel qui pourra être maintenu pour des navires qu’on 

reçoit aujourd’hui et donc de plus petite taille dans le futur. 

 

La Baie nous intéresse directement en termes de navigation notamment 

quand on pense à l’Express des îles, le dragage va concerner la passe ici, 

comme vous voyez sur la carte, c’est l’optimisation dont parlait Sita dans le 

film, ensuite on a le dragage du chenal pour atteindre la darse. Donc le 

point le plus délicat c’est ici où effectivement on a un rétrécissement, dans 

tous les marchés de travaux de dragage on intègre une priorité à la 

navigation commerciale et de marchandises, l’aspect le plus sensible au 

niveau de la passe sera notamment au niveau porte-containers et il y a une 

priorité au niveau commercial c'est-à-dire que le bateau doit intégrer 

l’activité du Port et éventuellement arrêter de travailler pour laisser passer 

d’autres navires.  



 

Extension du Port de la Guadeloupe – Réunion publique du 25/11/11 –  (Marie Galante) 

21 

Il est important de comprendre que l’Express des îles reste un bateau 

extrêmement manœuvrant par rapport à un porte-containers donc c’est pas 

sur ce type de bateau qu’on a des craintes aujourd’hui mais plutôt par 

rapport au moment où vous êtes en train de draguer ici s’il y avait un 

porte-conteneurs qui rentrait.  

Donc cette phase critique ici c’est un mois dans les travaux sur trois ans de 

travaux, c’est important de voir que c’est une période assez réduite le 

déroctage à ce niveau-là. 

Le dragage du chenal va durer grosso modo huit-neuf mois dans nos 

estimations actuelles, le bateau n’est pas là en permanence, une partie des 

matériaux sera revalorisée, 2 millions sur les 5 millions de m
3
 dragués 

seront revalorisés pour faire le remblai et le reste doit être géré en mer dans 

le cadre de la réglementation sur l’Eau. Donc le bateau n’est pas en 

permanence dans le chenal mais je rappelle que l’Express des îles d’un 

point de vue maritime reste quand même extrêmement manœuvrant. 

Le point délicat ce sera les porte-conteneurs de la CMA qui rentrent 

aujourd’hui. 

 

M. Portecop : 

Un autre jeu de questions. 

 

M. René Edwige : 

Actuellement quelle est votre activité de transbordement, quelle est la nature est 

quelle est son évolution ? 

Quelle sera l’origine des remblais, est-ce qu’il faudra aller taper dans des 

carrières de tuff ou de roches volcaniques ? 

 

Mme Narayanan : 

Sur l’activité actuelle de transbordement on à un trafic de 

150 000 containers et on réalise 30 000 containers entrée et sortie. 

Depuis à peu près sept ans on a un trafic de transbordement relativement 

important pour nos infrastructures actuelles, la particularité c’est que c’est 

du trafic qui vient d’Amérique du Sud, riz du Surinam, banane, etc. qui 

remonte sur l’Europe, c’est ce qu’on a aujourd’hui. 

La chose importante dans notre trafic de transbordement et c’est un 

phénomène que nous avons depuis deux-trois ans, le transbordement a 

dépassé en pourcentage nos exportations. Aujourd’hui on réalise 13% 

d’exportation sur le trafic total du Port et on en fait 14% sur le 

transbordement donc c’est pour vous montrer l’enjeu qu’est aujourd’hui le 

transbordement pour un port comme le nôtre et l’enjeu que serait ce nouvel 

outil pour booster l’exportation parce qu’aujourd’hui véritablement nous 

avons un problème encore plus crucial qu’avant.  
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M. Bataille : 

Pour les remblais il y aura plusieurs origines et notamment l’aspect 

important c’est les dragages, comme on va être amené à manipuler 

5 millions de m
3
 de matériaux qui sont un mélange de sable et de vase, le 

but est de réutiliser au maximum ces matériaux dans la construction. Il y a 

différents types d’ouvrages, le quai en tant que tel qui mobilise du béton, 

des pieux, des tubes métalliques mais ça ne vient pas de chez nous, donc 

assez peu de matériaux. 

L’aspect important c’est la réalisation des digues et du remblai, donc le 

remblai ça sera valorisation des matériaux du chenal donc 2 millions de m
3
 

de matériaux qui permettent de remplir quasiment le remblai. 

L’autre point très important c’est l’ISDI donc l’Installation de Stockage de 

Déchets Inertes dont on a parlé au début, qu’on a développée à la pointe de 

Jarry à l’extrémité sud justement c’est là où se fera la connexion avec le 

nouveau projet. Les déchets inertes concrètement c’est les déchets de la 

rénovation urbaine de Pointe-à-Pitre – Abymes c’est du béton, du béton 

armé, ça peut être des gravats, ces types de déchets sont tout à fait 

valorisables, il y a quasiment 200 000 tonnes de béton avec la démolition, 

c’est des très bons matériaux, non pollués, inertes qui ne réagissent ni avec 

l’eau ni avec l’air et qui sont des très bons matériaux pour la construction, 

pour le remblai ce sont les deux sources principales. Aujourd’hui 

techniquement les matériaux du chenal sont de qualité moyenne voire 

mauvaise mais on est capables d’améliorer ces sols, de les renforcer, de 

travailler sur ces sols, on a inclus une ligne dessus sur le chiffrage du projet 

au stade où nous sommes aujourd’hui donc on est capables de les utiliser ce 

qu’on n’a peut-être pas pu faire il y a trente ou quarante ans. 

L’autre aspect c’est les digues qui mobiliseront des matériaux de carrière 

notamment pour la partie enrochement comme ce que vous avez dans le 

Port de Grand-Bourg. Il y a une carapace en enrochement, ça va mobiliser 

les carrières de Guadeloupe et on réfléchit également pour ce qu’on appelle 

le cœur de la digue, il y a aujourd’hui des matériaux qui sont non valorisés 

dans les carrières c’est ce qu’on appelle la découverte, avant d’atteindre la 

roche routière ou la roche pour le béton il y a toute une partie dont les 

carriers ne font rien, qu’ils stockent dans différentes zones de leurs 

carrières qui sont des matériaux qui ont des propriétés, notamment la 

carrière de Deshaies, intéressantes pour la digue. Donc on réfléchit à ces 

pistes-là et on voit qu’aujourd’hui le remblaiement ne sera pas fait avec du 

tuff, clairement le but est valoriser les matériaux du chenal qui va devenir 

une carrière, on approfondit pour faire venir les bateaux mais du point de 

vue des travaux ça va devenir une carrière et c’est intéressant parce qu’il y 

a une proximité immédiate dont vous pompez les matériaux et vous les 

renvoyez dans ce qu’on appelle les casiers donc le terminal, vous faites vos 

digues avant et vous renvoyez les matériaux par pompage à l’intérieur du 
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casier. Le tuff sera mobilisé pour la partie finale c'est-à-dire que 

l’opérateur aura à sa charge au-delà de l’achat des portiques et les 

superstructures le fait de faire les revêtements parce que c’est intimement 

lié à sa manière d’exploiter et donc là on aura un chantier routier de 

25 hectares. On a refait sur deux ans les 12 hectares des terre-pleins actuels. 

C’est des chantiers routiers classiques et donc là vous mobilisez du tuff 

comme Route de Guadeloupe, comme là j’ai vu en passant que la route a 

été refaite au niveau de l’usine sucrière, les carrières de Guadeloupe sont 

habituées et on ne va pas les sur-mobiliser ni utiliser tous les mornes de la 

Guadeloupe pour remplir le casier. 

 

M. Portecop : 

Un autre jeu de questions. 

 

Mme Toto-Boc : 

C’est une question liée à l’environnement, comment sont traités les effluents ? Il 

va y avoir du béton, dans cette zone il y a Jarry, Pointe-à-Pitre à côté, l’îlet 

Cochons, comment seront traités les effluents des constructions ? C’est vrai qu’il 

n’y a pas de baignade dans ces coins-là c’est surtout du nautisme mais quand 

même comment est-ce que c’est traité tout ça ? 

 

M. Bataille : 

Vous avez parlé de béton pour la construction, donc là on rentre dans le 

détail, il y a plusieurs solutions de quais qui sont possibles, celui qu’on a 

retenu aujourd’hui est un quai sur pieux, vous avez une digue et ensuite on 

vient mettre ce qu’on appelle un tablier donc une dalle, une plaque en béton 

au-dessus supportée par des pieux, donc des tubes métalliques et donc ça 

c’est ce qu’on appelle un quai en kit parce que les pieux arrivent en général 

d’Europe de différentes sources de production et vous avez une phase de 

préfabrication à terre, on ne coule pas l’ensemble de l’ouvrage en mer. 

Ensuite le quai est assemblé, il y a les zones de liaison entre ces tubes 

métalliques et les différentes poutres qui ont été faites à terre et donc à terre 

c’est une usine on est capable de gérer les rejets, c’est soumis à la 

réglementation, tout ce qui est CPE, loi sur l’eau c’est assez cadré, ensuite il 

y a effectivement des phases de coulage qui sont délicates vis-à-vis de 

l’environnement lorsqu’on assemble les éléments, là il y a des éléments de 

coffrage qui permettent de contrôler les pertes éventuelles de béton donc 

pour moi il n’y a pas de crainte à avoir là-dessus. La grosse partie du 

bétonnage est faite à terre et ensuite ces éléments sont transportés et sont 

positionnés, le bétonnage en mer sur cette solution de quai retenue 

aujourd’hui reste assez limité, et en plus de vue des entreprises qui vont 

faire les travaux elles n’ont pas intérêt elles non plus à payer du béton parce 

que nous on les paie à la quantité réalisée, s’ils doivent faire un bloc qui fait 
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10 m
3
 et s’ils en foutent la moitié à la mer nous on ne les paie que sur les 

10 m
3
 réalisés, donc eux aussi n’ont aucun intérêt à avoir des pertes et les 

coffrages ont pour but d’assurer l’étanchéité et les entreprises là aussi n’ont 

aucun intérêt à avoir des pertes mais c’est un point important pour nous et 

d’ailleurs il y aura un programme de suivi environnemental des travaux qui 

viendra vérifier, contrôler et l’entreprise. 

 

Mme Narayanan : 

Ce qui vient d’être dit est pour la phase travaux. 

Pour la phase d’exploitation et d’ailleurs c’était le premier objet de la 

rénovation de nos terre-pleins, c’était de mettre en place un système de 

récupération des effluents en phase d’exploitation, toutes les eaux de 

ruissellement sont aujourd’hui traitées avec des déshuileurs, décanteurs, 

sans aucun rejet néfaste dans les milieux naturels, et ça va être le cas aussi 

sur notre futur terre-plein. 

 

M. Bataille : 

L’époque où les terre-pleins sont orientés avec une pente vers la mer est 

complètement finie, nos quais historiquement sont penchés vers la mer mais 

sur tout le terre-plein en arrière il y a comme l’a dit Sita tout ce schéma de 

récupération des eaux et donc le nouvel opérateur devra appliquer ces 

règles-là et on sera tout à fait à même de le contrôler puisque c’est des 

travaux qu’on a réalisés sur ces deux dernières années. 

 

M. Portecop : 

D’autres questions. 

 

M. le maire-adjoint de Capesterre et vice-président de la communauté de 

communes : 

Une question politique et économique, on sait que le coût est assez important 

mais je sais qu’il y a des dumpings faits par la Martinique pour avoir ce port, 

c’est un beau projet pour l’économie de la Guadeloupe mais en période de crise 

mondiale vu le coût que la Guadeloupe annonce et le coût que la Martinique 

annonce est-ce que le gouvernement ne va pas trancher en fonction des 

difficultés financières qu’a la France ? C’est vrai qu’on n’a pas un dumping plus 

fort à faire pour garder au moins ce port en Guadeloupe ? 

 

M. Carmes : 

C’est vrai que c’est un enjeu extrêmement important raison pour laquelle 

aujourd’hui notre objectif est de faire vite, évidemment ce n’est pas le Port 

qui arbitre sur ce type de décision d’investir pour qu’il y ait deux projets 

qui se fassent ou seulement un à un moment donné. Nous on essaie 

d’avancer vite, la première motivation à l’origine n’était pas celle-ci, c’était 
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de ce dire que ce n’était pas par rapport à la concurrence éventuelle de la 

Martinique ou d’autres ports de la Caraïbe, mais aujourd’hui on essaie 

d’aller vite par rapport à l’évolution du 3
ème

 jeu d’écluses Canal de Panama 

dont ses travaux sont totalement dans les temps, c’est pour fin 2014, début 

2015 et on souhaitait absolument proposer un projet. On estime qu’il y aura 

à peu près un an, deux ans d’adaptation par rapport aux lignes maritimes 

avec ce nouveau jeu d’écluses mais il ne faut absolument pas sortir trois ou 

quatre ans trop tard. Avant le débat public, pendant un an et demi on a 

essayé de présenter le projet dans tous les aspects que ça soit 

environnemental, économique, technique, on nous reprochait parfois d’aller 

vite et il le fallait parce que d’autres projets avançaient et notamment par 

rapport au Canal de Panama. Notre dossier de prise en considération a été 

validé il y a deux ans, on a entendu dans la presse que le projet 

martiniquais venait d’être approuvé, donc on peut estimer aujourd’hui 

qu’on a deux ans d’avance par rapport à leur projet, même si j’insiste que 

ce n’est pas une course par rapport à la Martinique, on reste dans notre 

projet d’avancer par rapport au 3
ème

 jeu d’écluses et par rapport à tous les 

projets concurrents qui existent dans la Caraïbe, il faut faire vite, on espère 

respecter nos délais. On a toujours pris des risques en termes 

d’investissement au niveau des études quels que soit les résultats, la décision 

est fin janvier pour l’appel à projet mais ça ne nous empêche pas de 

travailler sur les éléments d’étude d’impact et d’anticiper par rapport au 

débat public. On verra ce qui se passera mais on prend de toute façon des 

risque pour continuer le niveau d’études pour toujours travailler en temps 

masqué, mais on est tout à fait d’accord avec vous, en période de crise il 

peut toujours se passer des arbitrages. 

 

M. Portecop : 

Une dernière série de questions 

 

Mme Toto-Boc : 

Tout à l’heure vous avez dit 13%, en fait on importe 14% c’est ça à peu près. 

 

Mme Saint Charles : 

Effectivement le trafic du Port se décompose en trois : les exportations, les 

importations et le transbordement, je n’ai pas parlé des importations, c’est 

un chiffre qui dépasse largement les 60% mais par contre sur le reste des 

100% j’ai 13% d’exportation et 14% de transbordement sur les trois trafics. 

 

Mme Toto-Boc : 

La question c’est qu’en fait on voit bien l’enjeu, c'est-à-dire que si effectivement 

on arrive à mettre en place un port comme celui-là ça veut dire qu’on n’est pas 

obligé de s’orienter que vers ce qui va venir, est-ce qu’on a réellement le 
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sentiment que ça aura un impact sur l’économie locale c'est-à-dire de booster 

l’économie pour que justement on fasse un peu comme à Saint Domingue ou 

d’autres pays, qu’on puisse exporter nos produits, pas seulement vers l’Europe 

mais vers les Etats-Unis, vers la Caraïbe, c’est sûr que c’est l’enjeu mais ça veut 

dire que des politiques doivent être mises en place pour favoriser ça, comment 

vous sentez ça en dehors du fait de vouloir un port ? 

 

Mme Saint Charles : 

Effectivement en tant que maître d’ouvrage et aménageur portuaire cette 

infrastructure pour nous a des retombées économiques importantes. Depuis 

un an et demi, deux ans on travaille avec le Medef, les MPI, on leur a 

présenté le projet, on a fait réaliser une étude sur la production locale parce 

que là est tout l’enjeu pour la Guadeloupe, c’est comment faire pour que la 

production locale, ne serait-ce déjà la fabrication des produits locaux qu’ils 

soient vendus sur le marché domestique puisse en tirer bénéfice et puis 

aussi servir la réexportation. Donc nous avons fait à notre niveau une 

première étude dont une bonne partie sera présentée à la thématique 

économique la semaine prochaine, elle sera aussi en ligne sur tout ce qu’on 

a découvert de richesses sur la production locale, et la deuxième partie qui 

va être importante c’est de travailler avec les socioprofessionnels parce 

qu’on a identifié des produits, identifié des filières, ce sont des produits de 

niche qui peuvent intéresser un certain nombre de marchés mais il faut les 

développer effectivement en ce sens. En tant qu’aménageur portuaire on va 

accompagner les choses mais il nous faut un relais important, politique, 

économique, et de la part des socioprofessionnels, mais nous avons quatre 

années avant l’ouverture concrètement de notre port pour mettre en place 

toute cette démarche. 

 

M. Portecop : 

Une autre question ? 
 

M. Darin qui  est sur le port 

On n’a jamais parlé de tirant d’eau à Folle Anse, pourquoi on ne peut pas rentrer 

profondément dans la mer au lieu de reculer sur la terre ? Je crois qu’on doit 

trouver plus d’espace et je crois qu’il y a beaucoup d’entreprises ici on n’a 

jamais pris de rendez-vous avec ces entreprises pour savoir qu’est-ce qu’on peut 

faire, bien que on est dans un pays conquis mais il faut dialoguer quand même 

avec les entreprises. 

On a déjà fait des interventions à Folle Anse pour la sécurité, on était trois, cela 

n’a jamais été, on ne sait pas pourquoi on n’a fait des interventions pour ne pas 

mettre des enrobés sur le port or on est quand même dans un pays français, et on 

dépose sur les quais des gravats et on ne peut pas se baigner dans la mer. 
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M. Carmes : 

M. Darin je ne sais pas si vous parlez au niveau des problématiques de 

tirant d’eau par rapport aux quais rouliers qui sont légèrement ensablés 

parce qu’on a une problématique sur Folle Anse sur un tirant d’eau qui 

devrait être un peu plus important au niveau des quais rouliers, sur lequel 

on a souvent eu des demandes d’urgence. Mais la réglementation à partir 

du moment où vous touchez à de l’ensablement, à des résidus que vous allez 

draguer il faut systématiquement avoir un solution soit d’immersion soit de 

traitement à terre et même ne serait-ce pour les bouger vous devez informer 

les services de l’Etat et avoir des procédures assez lourdes. On va se 

pencher là-dessus tout prochainement mais il est vrai que dans ce domaine-

là on a des travaux d’entretien de dragage à réaliser sur la zone de Jarry 

qu’on devait déjà réaliser il y a près de deux ans et qui nous posent des 

problématiques sur des navires extrêmement importants comme des 

pétroliers sur la zone de Jarry dont les tirants d’eau sont limités, et pour 

vous dire qu’au niveau environnemental nous sommes extrêmement 

contrôlés par les services de l’Etat. Pour trouver un site d’immersion sur de 

toutes petites quantités parce qu’on fait très peu de travaux de dragage 

d’entretien sur la zone de Jarry, ce sont des procédures extrêmement 

lourdes. Une fois qu’on aura déterminé ce site d’immersion il y a d’autres 

sites sur lesquels on a des problématiques de tirant d’eau sur lesquels on va 

se pencher et notamment Folle Anse pour voir comment retirer cet 

ensablement qui peut poser des problèmes au navire roulier qui vient 

décharger sur la zone. On va travailler sur ce sujet, ça paraît tout simple 

parfois de dire il suffit de prendre un crapaud et d’enlever une masse de 

sable mais les choses sont beaucoup plus complexes maintenant en termes 

réglementaires. 

 

M. Portecop : 

Une ultime question car nous avons un impératif pour 21h, s’il n’y a pas de 

question je voudrais vous remercier pour avoir participé à ce débat. 

Je pense qu’à Marie Galante il y a effectivement à se pencher sur Folle 

Anse, c’est le marie-galantais qui livre un peu de son âme mais enfin je 

crois que Marie Galante a pu nous offrir, que ce soit les questions orales ou 

les questions écrites elles sont enregistrées et feront partie de tout ce qu’on 

aura rassemblé par rapport au point de vue de la Guadeloupe. 

Je vous remercie pour votre attention. 

 

 

 

 


